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Definitions

CHAPTER M.41

CHAPITRE M.41

Motor Vehicle Accident Claims Act

Loi sur l'indemnisation des victimes
d'accidents de véhicules automobiles

1.-{l) In this Act,
" designated insurer" means an insurer
named as a designated insurer under subsection (3) and its estate; ("assureur
désigné")
" Director" means the Director of the Motor
Vehicle Accident Claims Fund appointed
for the purposes of this Act; ("directeur")
"driver's licence" means a driver's licence
issued under the Highway Traffic Act;
("permis de conduire")
"Fund" means the Motor Vehicle Accident
Claims Fund; ("Fonds")
"insured motor vehicle" means a motor vehicle,
(a) that is insured under a motor vehicle
liability policy in accordance with the
Jnsurance Act, or
(b) in respect of which there is on deposit
with the Registrar money, securities or
a bond in an amount equal to the minimum limit of liability prescribed
under section 251 of the Insurance
Act, or
(c) in respect of which the owner is
exempt from the payment of registration fees under the regulations made
under the Highway Traffic Act, or
(d) that is registered under the Highway
Traffic Act in the name of a municipality; ("véhicule automobile assuré")
"licence" means a driver's licence issued
under the Highway Traffic Act; ("permis")
"Minister" means the member of the Executive Council to whom the administration of
this Act is assigned; ("ministre")
"Ministry" means the Ministry of the Minister; ("ministère")
"permit" means an owner's permit issued
under the Highway Traffic Act; ("certificat
d'immatriculation")
"Registrar" means the Registrar of Motor
Vehicles; ("registrateur")

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.
«assureur désigné» L'assureur désigné en
vertu du paragraphe (3) et son patrimoine.
(«designated insurer»)
«certificat d'immatriculation» Le certificat
d'immatriculation du propriétaire délivré
en vertu du Code de la route. («permit»)
«directeur» Le directeur du Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de véhicules
automobiles, nommé pour l'application de
la présente loi. ( «Director»)
«Fonds» Le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de véhicules automobiles.
(«Fund»)
«ministère» Le ministère qui relève du ministre. ( «Ministry»)
«ministre» Le membre du Conseil exécutif à
qui l'application de la présente loi est confiée. ( «Minister>>)
«permis» Permis de conduire délivré en vertu
du Code de la route. («licence»)
«permis de conduire» Permis de conduire
délivré en vertu du Code de la route.
( «driver's licence»)
«registrateur» Le registrateur des véhicules
automobiles. ( «Registrar»)
«Surintendant» Le surintendant des assurances. ( «Superintendent»)
«Véhicule automobile assuré» S'entend selon
le cas d'un véhicule automobile :
a) assuré en vertu d'une police de responsabilité automobile conforme à la
Loi sur les assurances,
b) pour lequel de l'argent, des titres ou
un cautionnement sont déposés auprès
du registrateur, et dont le montant est
égal à la limite minimale de la responsabilité prévue à l'article 251 de la Loi
sur les assurances,
c) dont le propriétaire est exempté du
paiement des droits d'immatriculation
en vertu de s règlements d'application
du Code de la route,
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" Superintendent" means the Superintendent
of lnsurance; ("surintendant")
" uninsured motor vehicle" means a motor
vehicle that is not an insured motor vehicle. ("véhicule automobile non assuré")
R.S.O. 1980, c. 298, S. l; 1983, c. 12,
s. 1 (1), revised.

d) immatriculé en vertu du Code de la
route au nom d'une municipalité.
(«insured motor vehicle»)
«véhicule automobile non assuré» Véhicule
automobile qui n'est pas un véhicule automobile assuré. («uninsured motor vehicle»)
L.R.O. 1980, chap. 298, art. 1; 1983, chap.
12, par. 1 (1), révisé.

Exception
re: excluded
driver

(2) Even though a motor vehicle is insured
under a motor vehicle liability policy, it shall
be deemed to be an uninsured motor vehicle
for the purposes of this Act while it is being
operated by an excluded driver as defined in
the lnsurance Act with respect to that policy
unless the excluded driver is a named insured
under another motor vehicle liability policy.
1990, C. 2, S. 86 (1).

(2) Même si un véhicule automobile est
assuré aux termes d'une police de responsabilité automobile, il est réputé, pour l'application de la présente loi, un véhicule automobile non assuré à l'égard de cette police
lorsqu'il est utilisé par un conducteur exclu
au sens de la Loi sur les assurances, à moins
que ce conducteur exclu ne soit nommément
désigné un assuré dans une autre police de
responsabilité automobile. 1990, chap. 2,
par. 86 (1 ).

Conducteurs
exclus

Oesignated
insurer

(3) Where the Lieutenant Governor in
Council is of the opinion that an insurer is
not paying or is unable to pay, within a reasonable period of time, daims made against
the insurer or daims for which final judgments have been given, the Lieutenant Governor in Council may, by regulation , name
the insurer as a designated insurer for the
purposes of this Act. 1983, c. 12, s. 1 (2).

(3) Si le lieutenant-gouverneur en conseil
est d'avis qu'un assureur ne paie pas ou n'est
pas en mesure de payer, dans un délai raisonnable, une réclamation qui lui est faite ou
pour laquelle un jugement définitif a été
rendu, il peut, par règlement, nommer l'assureur comme assureur .désigné pour l'application de la présente loi. 1983, chap. 12, par.

Assureur
désigné

Fund
continued

2.-(1) The fund known in English as the
Motor Vehicle Accident Claims Fund and in
French as Fonds d'indemnisation des victimes
d'accidents de véhicules automobiles is continued. R.S.O. 1980, c. 298, s. 2 (1), revised.

2 (1) Le fonds appelé Motor Vehicle
Accident Claims Fund est maintenu sous le
nom de Fonds d'indemnisation des victimes
d'accidents de véhicules automobiles en français et sous le nom de Motor Vehicle Accident Claims Fund en anglais. L.R.O. 1980,
chap. 298, par. 2 (1), révisé.

Maintien du
Fonds

Fee on issue
or renewal
of licence

(2) Upon the issue or renewal of a driver's
licence, there shall be paid to the Fund by
the persan to whom the licence or renewal is
issued such fee as may be prescribed by the
Lieutenant Governor in Council.

(2) Lors de la délivrance ou du renouvellement d'un permis de conduire, la personne
à qui le permis a été délivré ou à qui le
renouvellement de ce permis a été accordé
verse au Fonds les droits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Droits lors de
la délivrance
ou du renouvellement du
permis

Fund may
be subsidized

(3) The Lieutenant Governor in Council,
having regard to the condition of the Fund
and the amount paid out of the Fund during
any period, may direct payment out of the
Consolidated Revenue Fund of such an
amount as may be considered necessary or
advisable to subsidize the Fund.

(3) Compte tenu de l'état du Fonds et des
montants qui y sont prélevés au cours d'une
période donnée, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut ordonner qu'y soit versé un
montant jugé nécessaire ou suffisant prélevé
sur le Trésor.

Subvention
accordée au
Fonds

Jnterest
credited Io
Fund

( 4) lnterest shall be credited to the Fund
out of the Consolidated Revenue Fund at a
rate to be determined by the Lieutenant
Governor in Council, and su ch interest shall
be made up at the close of each fiscal year
upon the balance in the Fund at the end of
the previous calendar year.

( 4) Les intérêts prélevés sur le Trésor sont
portés au crédit du Fonds, au taux que fixe le
lieutenant-gouverneur en conseil. Ces intérêts sont calculés à la fin de chaque exercice,
en fonction du solde au crédit du Fonds à la
fin de l'année civile précédente.

Intérêts versés au Fonds

Administration
ex penses

(5) The Lieutenant Governor in Council
in each year shall authorize the payment out
of the Fund to the Consolidated Revenue
Fund of an amount for the payment of
expenses in connection with the administra-

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil
autorise chaque année le prélèvement sur le
Fonds et le versement au Trésor d'un montant au titre des dépenses engagées pour l'administration du Fonds. L.R.O. 1980, chap.
298, par. 2 (2) à (5).

Frais d'administration

1 (2).
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tion of the Fund . R.S.O. 1980, c. 298,
2 (2-5).

S.

Superintendent deemcd
agent for
service rc
uninsurcd
vehicles

Surintendant
réputé mandataire aux
fins de signification relativement aux
véhicules non
assurés

be an agent of the owner and of the operator
of every uninsured motor vehicle for service
of notice or process in an action in Ontario
arising out of the use or operation in Ontario
of the uninsured motor vehicle, and, where
such an action is commenced,

3 Le surintendant est réputé le mandataire du propriétaire et de l'utilisateur de
chaque véhicule automobile non assuré aux
fins de la signification des avis ou des actes
de procédure dans une action intentée en
Ontario et découlant de l'utilisation ou de la
mise en service d'un véhicule automobile non
assuré dans cette province. Si l'action est
intentée:

(a) a notice or process shall be served on
the Superintendent by leaving a copy
thereof with or at the office of the
Superintendent; and

a) un avis ou un acte de procédure est
signifié au surintendant en lui en
remettant une copie ou en la déposant
à son bureau;

(b) a copy of the notice or process shall be
sent forthwith by the Director by registered mail to the defendant at the
defendant's last address as recorded
with the Ministry of Transportation.
R.S.O. 1980, c. 298, S. 3.

b) le directeur envoie sans délai au défendeur une copie de l'avis ou de l'acte de
procédure par courrier recommandé, à
sa dernière adresse figurant dans les
dossiers du ministère des Transports.
L.R.O. 1980, chap. 298, art. 3.

Application
for payment
out of Fund
where
pcrson has
cause of
action

4.-(1) Where the death of or personal
injury to or loss of or damage to property of
any person is occasioned in Ontario by an
uninsured motor vehicle, any person who
would have a cause of action against the
owner or driver of such uninsured motor
vehicle in respect of such death, personal
in jury, loss or propert y damage, except a
person entitled to make an application under
subsection 7 (1), may make application, in a
form prescribed by the Minister, for payment
out of the Fund of the damages in respect of
such death, personal injury, loss or property
damage. R.S.O. 1980, c. 298, s. 4 (1); 1981,
c. 66, Sched.; 1983, c. 12, s. 2 (1).

4 (1) Dans le cas de décès d'une personne, de blessures, de dommages causés aux
biens ou de perte de biens subis par une personne, occasionnés en Ontario par un véhicule automobile non assuré, quiconque aurait
à cet égard une cause d'action contre le propriétaire ou le conducteur de ce véhicule
automobile non assuré, sauf la personne qui
peut présenter une demande en vertu du
paragraphe 7 (1), peut présenter une
demande de paiement prélevé sur le Fonds,
selon la formule que prescrit le ministre, à
l'égard des dommages liés à ce décès, à ces
blessures, à cette perte de biens ou à ces
dommages causés aux biens. L.R.O. 1980,
chap. 298, par. 4 (1); 1981, chap. 66, annexe;
1983, chap. 12, par. 2 (1).

Deductible

(2) ln the case of loss or damage to property, only the amount by which the loss or
damage exceeds $100 shall be paid out of the
Fund under this section. 1983, c. 12, s. 2 (2).

(2) Dans le cas de perte d'un bien ou de
dommages causés à un bien, seule la partie
du montant de la perte ou du dommage qui
est supérieure à 100 $ est prélevée sur le
Fonds en vertu du présent article. 1983,
chap. 12, par. 2 (2).

Franchise

Notice to
owner and
driver

(3) Upon receipt of an application under
subsection (1), the Minister shall, by registered mail, forward a notice of the application for payment out of the Fund to the
owner and the driver of the uninsured motor
vehicle against whom liability for the damages occasioned by the operation of the uninsured motor vehicle is alleged, to their last
addresses as recorded· with the Ministry of
Transportation.

(3) À la réception de la demande visée au
paragraphe (1), le ministre transmet par
courrier recommandé un avis de la demande
de paiement par prélèvement sur le Fonds au
propriétaire et au conducteur du véhicule
automobile non assuré à qui est imputée la
responsabilité des dommages occasionnés par
la mise en service de ce véhicule automobile
non assuré. Cet avis est envoyé à leur dernière adresse qui figure dans les dossiers du
ministère des Transports.

Avis au propriétaire et
au conducteur

Payment out
of Fund
authorized

(4) The Minister may, in respect of an
application made under subsection (1 ), make
payment out of the Fund, subject to section
23, of an amount that the Minister considers
proper in all the circumstances if,

(4) Le ministre peut, relativement à une
demande présentée en application du paragraphe ( l), ordonner le paiement par prélèvement sur le Fonds, sous réserve de l'article
23, du montant qu'il estime approprié dans
les circonstances si :

Autorisation
d'un paiement prélevé
sur le Fonds

3. The Superintendent shall be deemed to

Demande de
paiement
prélevé sur le
Fonds si la
personne a
une cause

d'action
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(a) the applicant executes a release under
seal of ail daims arising out of the
motor vehicle accident that occasioned
the damages to be paid out of the
Fund; and

a) l'auteur de la demande renonce, dans
un acte revêtu du sceau, aux réclamations découlant de l'accident d'automobile qui a causé les dommages dont
le montant doit être prélevé sur le
Fonds;

(b) subject to clause (c), the owner and
driver of the uninsured motor vehicle,
against whom liability for the damages
occasioned by the operation of the
motor vehicle is alleged, execute a
consent to the payment of the sum for
damages out of the Fund and also execute under seal an undertaking to
repay to the Fund the amount to be
paid from the Fund; or

b) sous réserve de l'alinéa c), le propriétaire et le conducteur du véhicule
automobile non assuré à qui est imputée la responsabilité des dommages
occasionnés par la mise en service de
ce véhicule automobile non assuré,
consentent par écrit au paiement des
dommages-intérêts par prélèvement
sur le Fonds et s'engagent, dans un
acte revêtu du sceau, à rembourser le
montant ainsi prélevé sur le Fonds;

(c) the person to whom a notice is sent in
accordance with subsection (3) does
not reply within thirty days of the date
upon which the notice was sent either,

c) la personne à qui l'avis est envoyé
conformément au paragraphe (3) ne se
manifeste pas dans les trente jours de
la date de l'avis:

(i) by mail, or

(i) soit par courrier,

(ii) by attending in person at the
place named in the notice,

(ii) soit en se présentant en personne
au lieu précisé dans l'avis,

and disputes liability to the person
making application under subsection
(1).

et conteste sa responsabilité envers la
personne qui présente la demande
prévue au paragraphe (1).

Rights of
insured to
which ·
insurer
subrogated

(5) The release executed under clause
(4) (a) does not affect the rights of recovery
of an insured against any person to which an
insurer becomes subrogated under section
244 of the lnsurance Act.

(5) La renonciation revêtue du sceau en
vertu de l'alinéa (4) a) n'a pas d'incidence
sur les droits de recouvrement d'un assuré
contre la personne dans les droits de laquelle
l'assureur devient subrogé en vertu de l'article 244 de la Loi sur les assurances.

Droits de
l'assuré qui
ont fait l'objet d'une
subrogation
en faveur de
l'assureur

Minis ter
subrogated
to rights of
applicant

(6) Where an amount is paid out of the
Fund under subsection (4), the Minister is
subrogated to the rights of the person to
whom such amount is paid and the Minister
may maintain an action in the Minister's
name or in the name of such person against
any other person or persons responsible for
the use or operation of the uninsured motor
vehicle.

(6) Si le montant est prélevé sur le Fonds
conformément au paragraphe ( 4), le ministre
est subrogé dans les droits du bénéficiaire de
ce montant. Le ministre peut intenter une
action en son nom ou en celui de ce bénéficiaire contre quiconque a la responsabilité de
l'usage ou de la mise en service du véhicule
automobile non assuré.

Subrogation
du ministre
dans les
droits de l'auteur de la
demande

Suspension
of licence

(7) Where payment is made under subsection (4), the driver's licence of the person to
whom notice was forwarded under subsection
(3) shall be forthwith suspended by the Registrar and shall not be reinstated and no further licence or renewal shall be issued until
such person has,

(7) Si le paiement est effectué aux termes
du paragraphe (4), le permis de conduire du
destinataire de l'avis envoyé en vertu du
paragraphe (3) est suspendu sans délai par le
registrateur. Ce permis ne doit pas être remis
en vigueur, et aucun autre permis ni renouvellement n'est accordé tant que ce destinataire n'a pas :

Suspension
du permis

(a) repaid in full to the Fund the amount
paid out; or

a) soit remboursé intégralement au Fonds
la somme qui a été prélevée;

(b) commenced instalment repayments in
accordance with an undertaking
referred to in clause ( 4) (b) or the regulations made under section 11.

b) soit commencé à effectuer le remboursement par versements échelonnés,
conformément à l'engagement visé à
l'alinéa (4) b) ou aux règlements pris
en application de l'article 11.

(8) Where a person who has commenced
repayment of the amount paid out of the

(8) Si la personne qui a commencé à effectuer le remboursement du montant prélevé

~~s:~:~~~ of
payment

Suspension en
cas de nonpaiement
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Fund on the undertaking referred to in
clause (4) (b) or by the payment of instalments in accordance with the regulations
under section 11 is in default in any payment
for a period of ten days, the Registrar upon
receiving notice of such default from the
Director shall forthwith suspend the driver's
licence of such person. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 4 (2-7).

sur le Fonds aux termes de l'engagement visé
à l'alinéa (4) b) ou au moyen de versements
échelonnés conformément aux règlements
pris en application de l'article 11, et dont le
défaut d'effectuer un versement se poursuit
pendant une durée de dix jours, le registrateur, sur avis de ce défaut que lui transmet le
directeur, suspend sans délai le permis de
conduire de cette personne. L.R.O. 1980,
chap. 298, par. 4 (2) à (7).

Application
in respect of
dcsignated
insurer

5.-(I) Where the death of or persona!
injury to or loss of or damage to property of
any person is occasioned in Ontario by a
motor vehicle insured under a motor vehicle
liability policy issued by a designated insurer,
any person who would have a cause of action
against the owner or driver of such motor
vehicle in respect of such death, persona!
in jury, loss or property damage, ex ce pt a
person entitled to make an application under
subsection 7 (1), may make application, in a
fonn prescribed by the Minister, for payment
out of the Fund of the damages in respect of
such death, persona! injury, loss or property
damage.

S (1) Dans le cas de décès d'une personne, de' blessures, de dommages causés aux
biens ou de perte de biens subis par une personne et occasionnés en Ontario par un véhicule automobile couvert par une police de
responsabilité automobile souscrite auprès
d'un assureur désigné, quiconque aurait à cet
égard une cause d'action contre le propriétaire ou le conducteur de ce véhicule automobile, sauf la personne qui peut présenter
une demande en vertu du paragraphe 7 (1),
peut présenter une demande de paiement
prélevé sur le Fonds, selon la formule que
prescrit le ministre, à l'égard des dommages
liés à ce décès, à ces blessures, à cette perte
de biens ou à ces dommages causés aux
biens.

Demande
relative à un
assureur dési-

Dcductible

(2) In the case of loss or damage to property, only the am ou nt by which the loss or
damage exceeds $100 shall be paid out of the
Fund under this section.

(2) Dans le cas de perte d'un bien ou de
dommages causés à un bien, seule la partie
du montant de la perte ou du dommage qui
est supérieure à 100 $ est prélevée sur le
Fonds en vertu du présent article.

Franchise

Payment out
of Fund
authorized

(3) The Minister may, in respect of an
application made under subsection (1), make
payment out of the Fund of an amount that
the Minister considers proper in ail the circumstances if,

(3) À la demande présentée en vertu du
paragraphe (1), le ministre peut effectuer le
paiement par prélèvement sur le Fonds, d'un
montant qu'il estime approprié dans les circonstances si :

Autorisation
de paiement
par prélèvement sur le
Fonds

(a) the receiver or liquidator of the designated insurer irrevocably agrees to the
validity and amount of the daim; and

a) le séquestre ou le liquidateur de l'assureur désigné reconnaît irrévocablement
la validité et le montant de la réclamation;

(b) the applicant executes a release and
direction for payment in a form prescribed by the Minister to permit the
Minister to daim from the designated
insurer the amount paid to the applicant. 1983, c. 12, s. 3.

b) l'auteur de la demande donne une
quittance et un ordre de paiement
selon une formule prescrite par le
ministre et qui permet à ce dernier de
réclamer de l'assureur désigné la
somme ainsi versée. 1983, chap. 12,
art. 3.

6.-(I) Any person who has recourse
against the Fund for no-fault benefits under
section 268 of the Insurance Act may make
application, in a form prescribed by the Minister, for payment out of the Fund of the
benefits.

6 (1) La personne qui a un recours contre le Fonds pour obtenir des indemnités
d'assurance sans égard à la responsabilité aux
termes de l'article 268 de la Loi sur les
assurances peut présenter une demande de
prélèvement des indemnités sur le Fonds,
selon la formule prescrite par le ministre.

(2) If a person has recourse against the
Fund under section 268 of the lnsurance Act,

(2) Si une personne a un recours contre le
Fonds aux termes de l'article 268 de la Loi
sur les assurances : ·

(a) a reference to an insurer in the
No-Fault Benefits Schedule shall be
deemed to be a reference to the Fund

a) le renvoi à un assureur visé à l'Annexe
sur les i11demnités d'assurance sans
égard à la responsabilité est réputé un

No-fault
benefits

Idem

gn~

lndemnit~s

d'assurance
sans ~gard à
la responsabilit~

Idem
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and a reference to an insured person
shall be deemed to be a reference to
the person who has recourse against
the Fund; and

renvoi au Fonds et le renvoi à une personne assurée est réputé un renvoi à la
personne qui a un recours contre le
Fonds;

(b) sections 272, 274 and 279 to 287 of the
lnsurance Act apply with necessary
modifications.

b) les articles 272, 274 et 279 à 287 de la
Loi sur les assurances s'appliquent
avec les adaptations nécessaires.

of the Fund of the amounts owing to a person described in subsection (2).

(3) Le ministre prélève sur le Fonds les Idem
montants qui sont dus à une personne visée
au paragraphe (2).

Idem

( 4) Subsection 23 (9) does not apply to
payments under this section. 1990, c. 2,
S. 86 (2).

(4) Le paragraphe 23 (9) ne s'applique pas Idem
aux paiements visés au présent article. 1990,
chap. 2, par. 86 (2).

Application
for payment
of judgment

7.-(1) Subject to section 8, where a person recovers in any court in Ontario a judgment for damages on account of injury to or
the death of any person or Joss of or damage
to property occasioned in Ontario by a motor
vehicle owned or operated by the judgment
debtor within Ontario, upon the determination of ail proceedings, including appeals, the
person may apply, in the form prescribed by
the Lieutenant Governor in Council , for and
the Minister shall pay the amount of the
judgment or of the unsatisfied portion
thereof out of the Fund, provided that, in
respect of a judgment for Joss of or damage
to property, only that amount by which the
judgment exceeds $100 is payable out of the
Fund.

7 (1) Sous réserve de l'article 8, si une
personne obtient un jugement en dommages-intérêts à la suite de blessures, du décès
d'une personne, de la perte d'un bien ou de
dommages à un bien occasionnés en Ontario
par un véhicule automobile dont est propriétaire ou qu'utilise en Ontario le débiteur en
vertu du jugement, cette personne peut, une
fois toutes les instances réglées, y compris les
appels , demander le paiement accordé par le
jugement, selon la formule prescrite par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Le ministre
paie, par prélèvement sur le Fonds, ce montant ou la partie impayée du jugement. Toutefois, dans le cas d'un jugement portant sur
la perte d'un bien ou sur des dommages à ce
bien, seule la partie du montant du jugement
qui est supérieure à 100 $ est prélevée sur le
Fonds.

Where
Minister
objects to
payment

(2) Where an application is made to the
Minister under subsection (1) , the Minister at
any time within thirty days of the receipt of
the application or within such further time as
may be allowed upon application to a judge
of the Ontario Court (General Division) give
written notice to the applicant of any objection to payment of the judgment or part of
the judgment, and, where the Minister gives
the notice, the applicant may apply by way of
originating notice to a judge of the Court for
a finding or determihation in respect of any
matter in connection with the application for
payment out of the Fund. R.S.O. 1980,
c. 298, s. 5 (1, 2), revised.

(2) Si une demande est adressée au minis- Opposition
du ministre
tre conformément au paragraphe (1), le au paiement
ministre peut, dans les trente jours de la
réception de la demande ou dans le délai
plus long obtenu par voie de requête adressée à un juge de la Cour de )'Ontario
(Division générale), aviser par écrit l'auteur
de la demande d'une opposition au paiement
du montant du jugement ou d'une partie de
ce montant. Si le ministre donne cet avis, le
destinataire peut, par avis de requête adressé
à un juge de la Cour, demander à ce dernier
de statuer sur toute question relative à la
demande du paiement devant être prélevé
sur le Fonds. L.R.O. 1980, chap. 298, par.
5 (1) et (2), révisés.

Action
against ail
persons
reasonably
Hable to be
sued

(3) The Minister shall not pay out of the
Fund any amount in respect of a judgment
unless the judgment was given in an action
brought against ail persons against whom the
applicant might reasonably be considered as
having a cause of action in respect of the
damages in question and prosecuted against
every such person to judgment or dismissal.
R.S.O. 1980, c. 298, S. 5 (3).

(3) Le ministre ne doit prélever sur le
Fonds aucun montant en exécution d'un
jugement, à moins que le jugement n'ait été
rendu dans une action intentée contre toutes
les personnes contre qui l'auteur de la
demande peut raisonnablement avoir une
cause d'action en dommages-intérêts, et
poursuivie contre chacune de ces personnes
jusqu'au jugement ou au débouté de l'action.
L.R.O. 1980, chap. 298, par. 5 (3).

Application
of s. 7

8.-(1) Section 7 does not apply in the
case of a judgment that has been signed in an
action in which,

8 (1) L'article 7 ne s'applique pas dans le Champ d'application de
cas d'un jugement consigné dans une action l'art. 1
où, selon le cas :

Idem

(3) The Minister shall make payment out

Demande de
paiement du
montant
accordé par
le jugement

Action contre
les personnes
passibles
d'être poursuivies
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(a) the defendant did not enter an appearance; or

a) le défendeur n'a pas comparu;

(b) the defendant did not file a statement
of defence; or

b) le défendeur n'a pas produit de
défense;

(c) the defendant did not appear in person
or by counsel at the trial; or

c) ni le défendeur, ni son avocat ne se
sont présentés au procès;

(d) the defendant did not appear in person
at an examination for discovery; or

d) le défendeur ne s'est pas présenté en
personne lors d'un interrogatoire préalable;

(e) judgment was signed upon the consent
or with the agreement of the
defendant,

e) le jugement a été consigné avec le
consentement
ou
l'accord
du
défendeur,

unless the Minister has been given notice of
such failure, consent or agreement and has
been afforded an opportunity to take such
action as he or she may consider advisable
under subsection (2). R.S.O. 1980, c. 298,

sauf si le ministre a reçu avis du défaut, du
consentement ou de l'accord et a eu l'occasion de prendre les mesures qu'il estimait
opportunes dans le cadre du paragraphe (2).
L.R.O. 1980, chap. 298, par. 6 (1).
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s.6(1).
Rights of
Minister

(2) Within thirty days after receiving
notice under subsection (1), the Minister may
file a defence, make payment into court,
appear by counsel at the trial or take such
other action as he or she considers appropriate on behalf and in the name of the defendant, and may thereupon, on behalf and in
the name of the defendant, conduct the
defence, and may, where he or she considers
it advisable to do so, consent to judgment in
such amount as he or she may consider
proper in ail the circumstances, and all acts
done in accordance therewith shall be
deemed to be the acts of such defendant.
R.S.O. 1980, c. 298, s. 6 (2), revised.

· (2) Dans les trente jours suivant la réception de l'avis prévu au paragraphe (1), le
ministre peut produire une défense, consigner le paiement au tribunal, se faire représenter par avocat lors du procès ou prendre
toute autre mesure qu'il estime opportune
pour le compte et au nom du défendeur. Il
peut ainsi assurer la défense de ce dernier et
il peut, s'il l'estime à propos, consentir au
jugement pour le montant qu'il estime approprié compte tenu des circonstances. Les actes
accomplis conformément à ce qui précède
sont réputés ceux du défendeur. L. R. O.
1980, chap. 298, par. 6 (2), révisé.

Droits du
ministre

Notice of
Dcfault set
aside

(3) Where the Minister or defendant is
noted in default, the Minister may give
notice to the local registrar or clerk of the
court, as the case may be, that he or she
intends to defend the action on behalf of and
in the name of the defendant, and may
require the noting of default to be set aside.
R.S.O. 1980, c. 298, s. 6 (3), revised.

(3) Si le ministre ou le défendeur est constaté en défaut, le ministre peut donner, au
greffier local ou au greffier de la Cour, selon
le cas, avis de son intention de contester l'action pour le compte et au nom du défendeur,
et peut exiger que la constatation du défaut
soit annulée. L.R.O. 1980, chap. 298, par.
6 (3), révisé.

Avis du
défaut annulé

Minor defcndant

(4) The Minister, without the appointment
of a litigation guardian, may exercise the
rights and take the action referred to in subsection (2) and assert a counterclaim on
behalf of a defendant who is a minor. R.S.O.
1980, c. 298, s. 6 (4), revised.

(4) Le ministre peut, sans que soit nommé
un tuteur à l'instance, exercer les droits et
prendre les mesures visés au paragraphe (2)
et déposer une demande reconventionnelle
pour le compte d'un défendeur qui est un
mineur. L.R.O. 1980, chap. 298, par. 6 (4),
révisé.

Défend eur
mineur

Deceascd
defendant

(5) Where a deceased person, if living,
would be the defendant or the defendant in
the action dies and the persona! representative, if any, of the deceased person does not
defend the action and no litigation administrator is appointed, the Minister may exercise
the rights and take the action referred to in
subsection (2) in the name of the deceased
and may assert a counterclaim on behalf of
the estate of the deceased. R.S.O. 1980,
C. 298, S. 6 (5).

(5) Si la personne décédée avait été le
défendeur de son vivant ou si le défendeur
dans l'action décède, et si l'exécuteur testamentaire ou l'administrateur de la succession.
le cas échéant, ne conteste pas l'action et
qu'aucun administrateur aux fins de l'instance n'est nommé, le ministre peut exercer
les droits du défunt et prendre en son nom
les mesures visées au paragraphe (2) . Il peut
déposer une demande reconventionnelle pour
le compte de la succession du défunt. L.R.O.
1980, chap. 298, par. 6 (5).

Décès du
défendeur
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Assignment
of judgment
to Minister

9.-(1) The Minister shall not pay out of
the Fund any sum under section 7 until the
judgment creditor assigns the judgment to
the Minister and the assignment shall be
absolute in its form and effect even though
the amount paid out of the Fund is Jess than
the amount of the judgment. R.S.O. 1980,
c. 298, S. 7 (1); 1983, c. 12, s. 4 (1).

9 (1) Le ministre ne doit verser aucune
somme prélevée aux termes de l'article 7 tant
que le créancier en vertu du jugement ne lui
a pas cédé le jugement. La cession doit être
inconditionnelle dans sa forme et sa portée
malgré le fait que le montant prélevé sur le
Fonds soit moins élevé que celui du jugement. L.R.0. 1980, chap. 298, par. 7 (1);
1983, chap. 12, par. 4 (1).

Cession du
jugement au
ministre

Lodging
assignment
with court

(2) Upon lodging a copy of the assignment
of judgment, certified by the Director to be a
true copy, with the local registrar or clerk of
the court in which judgment was obtained,
the Minister shall, to the extent of the
amount of the assignment, be deemed to be
the judgment creditor. R.S.O. 1980, c. 298,
s. 7 (2), revised.

(2) Après avoir déposé une copie de la
cession du jugement certifiée conforme par le
directeur auprès du greffier local ou du greffier du tribunal, selon le cas, où le jugement
a été obtenu , le ministre est réputé créancier
en vertu du jugement jusqu'à concurrence du
montant précisé dans la cession. L.R.O.
1980, chap. 298, par. 7 (2) , révisé.

Dépôt de la
cession
auprès du tribunal

Lodging with
sheriff

(3) Where execution is issued in the name
of the judgment creditor and a copy of the
assignment of judgment, certified as prescribed in subsection (2), is lodged with the
sheriff having the writ of execution, the provisions of subsection (2) apply with necessary
modifications. R.S.O. 1980, c. 298, s. 7 (3).

(3) Si la saisie-exécution est obtenue au
nom du créancier en vertu du jugement et si
la copie de la cession de jugement, certifiée
conforme de la façon prescrite au
paragraphe (2), est déposée auprès du shérif
qui détient le bref d'exécution, les dispositions du paragraphe (2) s'appliquent avec les
adaptations nécessaires . L.R.O. 1980, chap.
298, par. 7 (3) .

Dépôt auprès
du shérif

Nonapplication
of
subss. (2, 3)

(4) Subsections (2) and (3) do not apply
where the judgment debtor was insured
under a motor vehicle liability policy issued
by a designated insurer at the time of the
accident that gave rise to the judgment.
1983 , C. 12, S. 4 (2).

(4) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas si le débiteur en vertu du jugement
était couvert par une police de responsabilité
automobile souscrite auprès d'un assureur
désigné au moment de l'accident qui a donné
lieu au jugement. 1983, chap. 12, par. 4 (2).

Non-application des
par. (2) et
(3)

Suspension
of licence

10.-(1) Where the Minister pays out of
the Fund any amount in satisfaction of a
judgment, the driver's licence of the judgment debtor on whose behalf such payment
is made shall forthwith be suspended by the
Registrar and shall not be reinstated and no
further licence or renewal shall be issued
until the judgment debtor has,

10 (1) Si le ministre prélève sur le Fonds
un montant en exécution du jugement , le
permis de conduire du débiteur en vertu du
jugement et au nom de qui ce paiement est
effectué, est suspendu sans délai par le registrateur et ne doit pas être remis en vigueur.
Nul autre permis n'est délivré ni renouvelé
tant que le débiteur en vertu du jugement n'a
pas:

Suspension
du permis

(a) repaid in full to the Fund the amount
paid out; or

a) soit remboursé intégralement au Fonds
la somme qui a été prélevée;

(b) commenced instalment repayments in
accordance with the regulations made
under section 11. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 8.

b) soit commencé à effectuer le remboursement par versements échelonnés,
conformément aux règlements pris en
application de l'article 11. L . R.O.
1980, chap. 298, art . 8.

Nonapplication
of subs. (!)

(2) Subsection (1) does not apply to a
judgment debtor who was insured under a
motor vehicle liability policy issued by a designated insurer at the time of the accident
that gave rise to the judgment. 1983, c. 12,
S. 5.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
le débiteur en vertu du jugement était couvert par une police de responsabilité automobile souscrite auprès d'un assureur désigné au
moment de l'accident qui a donné lieu au
jugement. 1983, chap. 12, art. 5.

Restoration
of licence on
instalment
payments

Jl.-(1) The Lieutenant Governor m
Council may make regulations providing for
the restoration of the drivers' licences and
owners' permits of persons indebted to the
Fund who are making repayment to the Fund
in instalments.

11 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-

MOTOR VEHICLE ACCIDENT CLAIMS

seil peut, par règlement, prévoir la remise en
vigueur des permis de conduire et des certificats d'immatriculation du propriétaire, des
personnes qui sont débitrices du Fonds et qui
effectuent le remboursement au Fonds par
versements échelonnés.

Non-application du
par. (!)

Remise en
vigueur du
permis dans
le cas de versements échelonnés
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lnstalme nt
paymc nts
a nd conditions o f
restoration
o f licence

( 2) The re gulations shall prescribe the
classes of cases to which they apply, and shall
provide for the manner of determining the
amount of the instalment payments, the time
and place of payment and the terms and conditions , including proof of financial responsibility. of the restoration of the licences and
permits.

(2) Les règlements prescrivent les genres
de cas auxquels ils s'appliquent et prévoient
la façon de fixer le montant des versements
échelonnés, la date et le lieu du paiement
ainsi que les conditions, y compris la preuve
de solvabilité, auxquelles est subordonnée la
remise en vigueur des permis et des certificats d'immatriculation.

Verseme nts
échelo nnés et
co nditions de

Funhe r
suspension

(3) When a person is in default of any
such payment for a period of ten days, the
Registrar upon receiving notice of such
default from the Director shall forthwith suspe nd the driver's licence and owner's permit
or permits of such person. R.S.O. 1980,
C. 298, S. 9.

(3) Si la personne est en défaut d'effectuer
ce paiement pendant une période de dix
jours, le registrateur, à la réception de l'avis
de défaut de paiement que lui transmet le
directeur, suspend immédiatement le permis
de conduire et le ou les certificats d'immatriculation du propriétaire dont cette personne
est titulaire. L.R.O. 1980, chap. 298, art. 9.

Autre suspensio n

Where identity of
vchicle
ca nnot be
cstablished

12. Where the death of or personal injury
to any person is occasioned in Ontario by a
motor vehicle but the identity of the motor
vehicle and of the driver and owner thereof
cannot be established, any person who would
have a cause of action against the owner or
driver in respect of such death or personal
injury may bring an action against the Superintendent, either atone or as a co-defendant
with others alleged to be responsible for the
death or personal injury. R.S.O. 1980,
C. 298, S. 10.

12 Si le décès d'une personne ou les blessures qu'elle subit sont causés en Ontario par
un véhicule automobile dont il est impossible
d'établir l'identité ainsi que celle du conducteur et du propriétaire, quiconque aurait une
cause d'action contre l'une ou l'autre de ces
personnes, à la suite de ce décès ou de ces
blessures, peut intenter une action contre le
surintendant seul, ou à titre de codéfendeur
avec les prétendus responsables du décès ou
des blessures. L.R.O. 1980, chap. 298, art.
10.

L'identité du
véhicule ne
peut être établie

Adding
Superinte ndent as pany

13. Where an action has been commenced
in respect of the death of or injury to any
person occasioned in Ontario by a motor
vehicle and it is alleged that the death or
injury was caused or contributed to by
another motor vehicle, the identity of which
and the owner and driver thereof cannot be
established, the Superintendent may be
added as a defendant on the motion of any
party and shall be added as a defendant on
his or her own motion. R.S.O. 1980, c. 298,
s. 11.

13 Si une action a été intentée à la suite
du décès d'une personne ou de blessures
qu'une personne a subies et qui ont été causés en Ontario par un véhicule automobile et
qu'il est allégué que le décès ou les blessures
ont été causés, directement ou indirectement,
par un autre véhicule automobile dont il est
impossible d'établir l'identité de même que
celle du propriétaire et du conducteur, le
surintendant peut être joint comme défendeur sur motion d'une partie et il doit l'être
s'il présente la motion lui-même. L.R.O.
1980, chap. 298, art. 11.

Surintendant
comme panie

Non-jury
action

14. When the Superintendent is a party to
an action , the action shall be tried by a judge
without a jury. R.S.O. 1980, c. 298, s. 12.

14 Si le surintendant est partie à l'action , f:~ès
celle-ci est instruite par un juge sans jury.
L.R.O. 1980, chap. 298, art. 12.

Where
owner
known but
identity of
driver ca nno t
be established

General
de niai

15. When the death of or personal injury

15 Si le décès d'une personne ou les bles-

to any person is occasioned in Ontario by a
motor vehicle at a time when the motor vehicle was without the owner's consent in the
possession of some person other than the
owner or the owner's chauffeur and the identity of the person in possession of the motor
vehicle cannot be established, any person
who would have a cause of action against the
person in possession of the motor vehicle in
respect of such death or injury may bring an
action against the Superintendent. R.S.O.
1980, C. 298, S. 13.

sures que subit une personne sont causés en
Ontario par un véhicule automobile à un
moment où une personne autre que le propriétaire du véhicule automobile ou le chauffeur de celui-ci en avait la possession sans le
consentement du propriétaire, et si l'identité
de la personne, qui avait la possession du
véhicule automobile ne peut être établie, quiconque aurait une cause d'action contre cette
personne, à la suite de ce décès ou de ces
blessures, peut intenter une action contre le
surintendant. L.R.O. 1980, chap. 298, art.
13.

16. In an action against the Superintendent, the Superintendent may deny generally
the allegations in respect of the unidentified
motor vehicle and unidentified owner and

16 Dans une action int e ntée contre le
surintendant, ce derni e r peut faire une
dénégation générale des allégations relatives
au véhicule automobile noo identifié, à son

remise en

vigue ur du
permis

sans

L•identité d u
pro prié taire
est connue
mais ce lle du
conducte ur ne
peut ê tre établie

Dénégatio n
générale
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driver thereof and shall not be required to
set forth the facts upon which he or she
relies. R.S.O. 1980, c. 298, s. 14.

propriétaire et au conducteur non identifiés.
li n'est pas tenu d'exposer les faits sur lesquels il se fonde. L.R.O. 1980, chap. 298,
art. 14.

17. ln an action against the Superintendent, a judgment against the Superintendent
shall not be granted unless the court in which
the action is brought is satisfied that ail reasonable efforts have been made by the parties, other than the Superintendent , to ascertain the identity of the motor vehicle and of
the owner and driver thereof, and that,

17 Dans une action intentée contre le
surintendant, le jugement contre ce dernier
ne peut être obtenu à moins que le tribunal
saisi ne soit convaincu que les parties , à l'exclusion du surintendant, ont fait tous les
efforts raisonnables pour établir l' identité du
véhicule automobile, de son propriétaire et
du conducteur et que :

(a) in the case of actions under section 12,
the identity of the motor yehicle and
of the owner and driver thereof cannot
be established; or

a) dans le cas d'actions prévues à l'article
12, l'identité du véhicule automobile,
du propriétaire et du conducteur ne
peut être établie;

(b) in the case of actions under section 15,
the identity of the driver of the motor
vehicle that caused the death or injury
cannot be established. R.S.O. 1980,
C. 298, S. 15.

b) dans le cas d'actions prévues à l'article
15, l'identité du conducteur du véhicule automobile qui a causé le décès
ou les blessures ne peut être établie.
L.R.O. 1980, chap. 298, art. 15.

18. Ali actions against the Superintendent

18 L'action contre le surintendant ne peut

may be commenced only within the times
limited for actions under section 206 of the
Highway Traffic Act. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 16.

être intentée que dans les délais prévus à
l'article 206 du Code de la route. L.R.O.
1980, chap. 298, art. 16.

Payment of
judgment
against
Superinlendent

19. Where judgment is obtained against
the Superintendent, upon the determination
of ail proceedings, including appeals, the
Minister, subject to subsection 23 (4), shall
pay out of the Fund to the plaintiff in the
action the amount of the judgment. R.S.O.
1980, C. 298, S. 17.

19 Si le jugement est obtenu contre le
surintendant et une fois toutes les instances
réglées, y compris les appels, le ministre,
sous réserve du paragraphe 23 (4), verse au
demandeur, par prélèvement sur le Fonds, le
montant du jugement. L.R.O. 1980, chap.
298, art. 17.

Paiement du
jugement
contre le
surintendant

Order of
judge as to
owner or
driver

2 0.-(1) Where judgment has been
obtained against the Superintendent , the
Superintendent may at any time thereafter,
by notice of application, apply to a judge of
the Ontario Court (General Division) for an
order declaring that any person was, at the
time of the accident, the owner or driver of
the motor vehicle that occasioned the death
or injury in respect of which the judgment
was obtained. R.S.O. 1980, c. 298, s. 18 (1),
revised.

20 (1) Si le jugement est obtenu contre
le surintendant, ce dernier peut en tout
temps par la suite s'adresser par avis de
requête à tin juge de la Cour de !'Ontario
(Division générale), afin d'obtenir une
ordonnance déclarant qu'une personne était,
au moment de l'accident, le propriétaire ou
le conducteur du véhicule automobile qui a
causé le décès ou les blessures qui ont donné
lieu au jugement. L.R.O. 1980, chap. 298,
par. 18 (1), révisé.

Ordonnance
du juge concernant le
propriétaire
ou le conducteur

~:V~~r d~~en-

(2) Upon the making of an order declaring
that any person was the owner or driver of a
motor vehicle,

(2) Une fois rendue l' ordonnance qui
déclare qu'une personne était le propriétaire
ou le conducteur d'un véhicule automobile :

Le propriétaire ou le
conducteur
est défendeur

(a) such person shall for the purpose of
this Act be deemed to be the defendant in the action in which judgment
was given against the Superintendent,
and the judgment against the Superintendent shall be deemed to be a judgment against such person; and

a) la personne en cause est réputée, pour
l'application de la présente loi, le
défendeur dans l'action, à l'égard de
laquelle le jugement a été rendu contre le surintendant et le jugement contre le surintendant est réputé rendu
contre cette personne;

(b) the Minister shall be deemed to have a
judgment against such person for the
amount of ail money paid out of the
Fund in respect of the judgment and
accordingly has all the rights of a judgment creditor, i ncluding the right to

b) le ministre est réputé bénéficier d'un
jugement obtenu contre cette personne pour les sommes d'argent versées par prélèvement sur le Fonds à la
suite de ce jugement et il dispose en
conséquence des droits d'un créancier

Ali reasonable efforts
Io ascertain
identity
condition to
granting
judgrnenl

Time limit
for actions
against
Superintendent

dant in
action

Efforts raisonnables
visant à
établir
l'identité sont
une condition
préalable à
l'obtention du
jugement

Prescription
de l'action
contre le
surintendant
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recover any money that would have
been payable in respect of the death
or injury under any policy of insurance
that was in force at the time of the
accident. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 18 (2).

en vertu du jugement, y compris celui
de recouvrer les sommes d'argent qui
auraient été payables relativement au
décès ou aux blessures en vertu d'une
police d'assurance en vigueur au
moment de l'accident. L.R.O. 1980,
chap. 298, par. 18 (2).

21. In an action brought against the
Superintendent, the Superintendent is not
personally liable to satisfy a judgment
obtained in the action. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 19.

21 Dans une action intentée contre le
surintendant, celui-ci n'est pas tenu personnellement de l'exécution du jugement
obtenu. L.R.O. 1980, chap. ,298, art. 19.

Responsabilité personnelle du
surintendant
non engagée

22.--(1) No payment shall be made out

22 (1) Aucun paiement ne doit être pré-

of the Fund in respect of a daim or judgment
for damages or in respect of a judgment
against the Superintendent of an amount
paid or payable by an insurer by reason of
the existence of a policy of insurance within
the meaning of the Jnsurance Aét, other than
a policy of life insurance, and no amount
sought to be paid out of the Fund shall be
sought in lieu of making a daim or receiving
a payment that is payable by reason of the
existence of a policy of insurance within the
meaning of the Jnsurance Act, other than a
policy of life insu rance.

levé sur le Fonds relativement à une réclamation, à un jugement accordant des dommages-intérêts ou à un jugement rendu contre le
surintendant si ce paiement a été effectué ou
est à la charge d'un assureur en raison d'une
police d'assurance au sens de la Loi sur les
assurances, à l'exclusion d'une police d'assurance-vie. De même, il ne doit être sollicité
aucun paiement par prélèvement sur le
Fonds en remplacement du paiement ou de
la perception d'une réclamation qui est payable en vertu d'une police d'assurance au sens
de la Loi sur les assurances, à l'exclusion
d'une police d'assurance-vie.

Interdiction
de faire des
paiements
concernant
des sommes
devant être
versées par
l'assureur

Claims and
judgments
against
pcrsons
insurcd by
dcsignated
insurers

(2) Despite subsection (1), payments may
be made out of the Fund in respect of a
daim or judgment for damages where the
daim or judgment is against a person who at
the time of the accident that gave rise to the
claim or judgment was insured under a
motor vehicle liability policy issued by a desi gna ted insurer, but any amount paid in
respect of the daim or judgment by the designated insurer shall be deducted from the
amount payable out of the Fund.

(2) Malgré le paragraphe (1 ), des paiements relatifs à une réclamation ou à un
jugement accordant des dommages-intérêts
peuvent être prélevés sur le Fonds si la réclamation ou le jugement est à l'encontre d'une
personne qui, au moment de l'accident qui a
donné lieu à la réclamation ou au jugement,
était titulaire d'une police de responsabilité
automobile souscrite auprès d'un assureur
désigné. Toutefois, le montant de la réclamation ou du jugement payé par l'assureur désigné est déduit du montant à prélever sur le
Fonds.

Réclamations
et jugements
contre des
personnes
assurées
auprès d'assureurs désignés

No payments
by insurers

(3) Despite subsections (1) and (2), no
amount shall be paid out of the Fund to
reimburse or otherwise indemnify an insurer
in respect of any amount paid or payable by
the insurer by reason of the existence of a
policy of insurance within the meaning of the
Insurance Act. 1983, c. 12, s. 6.

(3) Malgré les paragraphes ( 1) et (2),
aucun montant ne doit être prélevé sur le
Fonds pour rembourser ou autrement indemniser un assureur relativement à un montant
payé ou payable par cet assureur en vertu
d'une police d'assurance au sens de la Loi
sur les assurances. 1983, chap. 12, art. 6.

Non-paiement
par l'assureur

Limits
payable from
Fund

23.-(1) ln respect of any application

23 (1) En ce qui concerne une demande

under section 4 or 7 for payment of damages
arising out of motor vehicle accidents occurring in Ontario on or after the lst day of
March, 1981, and subject to subsection (4),
the Minister shall not pay out of the Fund
more than the total amount of $200,000,
exclusive of costs, for ail damages on account
of injury or death to one or more persons, or
Joss of or damage to property occasioned in
Ontario by any one uninsured motor vehicle
and arising out of any one accident, provided
that any daims arising out of any loss of or
damage to property shall have priority over
any daims arising out of any bodily injury or

en dommages-intérêts présentée aux termes
de l'article 4 ou 7 à la suite d'accidents de
véhicules automobiles survenus en Ontario le
1•r mars 1981 ou après cette date, et sous
réserve du paragraphe (4), le ministre ne doit
pas prélever sur le fonds un montant supérieur à 200 000 $, à l'exclusion des dépens.
Ce montant représente la totalité des dommages-intérêts versés à une ou plusieurs personnes à la suite de blessures ou de décès ou
de la perte de biens ou de dommages causés
aux biens, occasionnés en Ontario par chaque véhicule automobile non assuré à l'égard
de chaque accident. Toutefois, les réclama-

Montant
maximal prélevé sur le
Fonds

Superintendent
not personally liable

Payments in
relation to
amounts
payable by
insurer, etc.,
prohibitcd
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death to the extent of $10,000, but in any
event the Minister shall not pay out of the
Fund more than a total of $10,000 in respect
of all daims arising out of the loss of or damage to property occasioned by any one uninsured vehicle and arising out of any one accident.

tions concernant la perte de biens ou les
dommages causés à ces biens, priment celles
qui ont trait aux blessures ou aux décès, jusqu'à concurrence de 10 000 $. Dans chaque
cas, le ministre ne doit pas prélever sur le
Fonds un montant supérieur à 10 000 $ pour
régler toutes les réclamations visant la perte
de biens ou les dommages causés à ces biens
occasionnés par chaque véhicule automobile
non assuré à l'égard de chaque accident.

Idem

(2) In respect of any applicahon under
section 4 or 7 for'payment of damages arising
out of motor vehicle accidents occurring in
Ontario on or after the lst day of January,
1977, and before the lst day of March, 1981,
and subject to subsection (4), the Minister
shall not pay out of the Fund more than the
total amount of $100,000, exclusive of costs,
for all damages on account of injury or death
to one or more persons, or loss of or damage
to property occasioned in Ontario by any one
uninsured motor vehicle and arising out of
any one accident, provided that any daims
arising out of any loss of or damage to property shall have priority over any daims
arising out of any bodily injury or death to
the extent of $5,000, but in any event the
Minister shall not pay out of the Fund more
than a total of $5 ,000 in respect of all daims
arising out of the loss of or damage to property occasioned by any one uninsured vehicle
and arising out of any one accident.

(2) En ce qui concerne une demande en
dommages-intérêts présentée aux termes de
1'article 4 ou 7 à la suite d'accidents de véhicules automobiles survenus en Ontario le 1er
janvier 1977 ou après cette date, mais avant
le 1cr mars 1981, et sous réserve du
paragraphe (4), le ministre ne doit pas prélever sur le Fonds un montant supérieur à
100 000 $, à l'exclusion des dépens. Ce montant représente la totalité des dommagesintérêts versés à une ou plusieurs personnes à
la suite de blessures ou de décès ou de la
perte de biens ou de dommages causés aux
biens, occasionnés en Ontario par chaque
véhicule automobile non assuré à l'égard de
chaque accident. Toutefois , les réclamations
concernant la perte de biens ou les dommages causés à ces biens priment celles qui ont
trait aux blessures ou aux décès, jusqu'à concurrence de 5 000 $. Dans chaque cas, le
ministre ne doit pas prélever sur le Fonds un
montant supérieur à 5 000 $ pour régler toutes les réclamations visant la perte de biens
ou les dommages causés à ces biens occasionnés par chaque véhicule automobile non
assuré à l'égard de chaque accident.

Idem

Idem

(3) In respect of any application under
section 4 or 7 for payment of damages arising
out of motor vehicle accidents occurring in
Ontario on or after the lst day of September,
1969, and before the lst day of J anuary,
1977, and subject to subsection (4), the Minister shall not pay out of the Fund more than
the total amount of $50,000, exclusive of
costs, for ail damages on account of injury or
death to one or more persons, or loss of or
damage to property occasioned in Ontario by
any one uninsured motor vehicle and arising
out of any one accident, provided that any
daims arising out of any Joss of or damage to
property shall have priority over any daims
arising out of any bodily injury or death to
the extent of $5,000, but in any event the
Minister shall not pay out of the Fund more
than a total of $5,000 in respect of ail daims
arising out of the loss of or damage to property occasioned by any one uninsured vehicle
and arising out of any one accident. R.S.O.
1980, C. 298, S. 21 (1-3).

(3) En ce qui concerne une demande en
dommages-intérêts présentée aux termes de
l'article 4 ou 7 à la suite d'accidents de véhicules automobiles survenus en Ontario le 1er
septembre 1969 ou après cette date, mais
avant le 1er janvier 1977' et sous réserve du
paragraphe (4), le ministre ne doit pas prélever sur le Fonds un montant supérieur à
50 000 $, à l'exclusion des dépens. Ce montant représente la totalité des dommagesintérêts versés à une ou plusieurs personnes à
la suite de blessures ou d'un décès ou de la
perte de biens ou de dommages causés aux
biens, occasionnés en Ontario par chaque
véhicule automobile non assuré à l'égard de
chaque accident. Toutefois, les réclamations
concernant la perte de biens ou les dommages causés à ces biens priment celles qui ont
trait aux blessures ou aux décès, jusqu'à concurrence de 5 000 $. Dans chaque cas, le
ministre ne doit pas prélever sur le Fonds un
montant supérieur à 5 000 $ pour régler toutes les réclamations visant la perte de biens
ou les dommages causés à ces biens occasionnés par chaque véhicule automobile non
assuré à l'égard de chaque accident. L.R.O.
1980, chap. 298, par. 21 (1) à (3).

Idem

INDEMNISATION- VICTIMES D'ACCIDENTS
Idem
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(4) Subject to subsection (5), the Minister
shall not pay out of the Fund in respect of
judgments against the Superintendent for
damages,

(4) Sous réserve du paragraphe (5) et relativement aux jugements rendus contre le
surintendant, le ministre ne doit pas prélever, sur Je Fonds, une somme supérieure aux
montants suivants, à titre de dommagesintérêts à la suite d'accidents de véhicules
automobiles survenus en Ontario :

(a) arising out of motor vehicle accidents
occurring in Ontario on or after the
lst day of March, 1981, more than
$200,000, exclusive of costs, for ail
damages on account of injury to one
or more persons and the death of one
or more persons occasioned by any
one uninsured motor vehicle and
arising out of any one accident; or

a) Je 1•r mars 1981 ou après cette date ,
200 000 $, à l'exclusion des dépens, à
l'égard de blessures subies par une ou
plusieurs personnes et du décès d'une
ou de plusieurs personnes occasionnés
par chaque véhicule automobile non
assuré à l'égard de chaque accident;

(b) arising out of motor vehicle accidents
occurring in Ontario on or after the
lst day of January, 1977, and before
the lst day of January, 1981, more
than $100,000, exclusive of costs, for
all damages on account of injury to
one or more persons and the death of
one or more persons occasioned by
any one uninsured motor vehicle and
arising out of any one accident; or

b) le l cr janvier 1977 ou après cette date'
mais avant le 1er janvier 1981,
100 000 $, à l'exclusion des dépens , à
l'égard de blessures subies par une ou
plusieurs personnes et du décès d'une
ou de plusieurs personnes occasionnés
par chaque véhicule automobile non
assuré à l'égard de chaque accident;

(c) arising out of motor vehicle accidents
occurring in Ontario on or after the
lst day of September, 1969, and
before the lst day of January, 1977,
more than $50,000, exclusive of costs,
for ail damages on account of injury to
one or more persons and the death· of
one or more persons occasioned by
any one uninsured motor vehicle and
arising out of any one accident.
R.S.O. 1980, c. 298, s. 21 (7), revised.

c) Je 1•r septembre 1969 ou après cette
date, mais avant le 1er janvier 1977,
50 000 $, à l'exclusion des dépens, à
l'égard de blessures subies par une ou
plusieurs personnes et du décès d'une
ou de plusieurs personnes occasionnés
par chaque véhicule automobile non
assuré à l'égard de chaque accident.
L.R.O. 1980, chap. 298, par. 21 (7),
révisé.

Partial
discharge of
judgment
debt

(5) Where any amount is recovered from
any other source in partial discharge of the
judgment debt, the maximum amount prescribed in this section shall be reduced by the
amount so paid, and any amount paid out of
the Fund in excess of the amount authorized
by this section may be recovered by action
brought by the Minister.

(5) Si un montant recouvré d'une autre
source est imputé au paiement partiel de la
créance constatée par jugement, le montant
ainsi imputé est déduit du montant maximal
prescrit au présent article. Le ministre peut
recouvrer, au moyen d'une action, la partie
du montant prélevé sur le Fonds qui excède
Je montant autorisé au présent article.

Paiement partiel imputé à
la créance
constatée par
jugement

lnterest

(6) The Minister shall not pay out of the
Fund any amount for interest on a judgment
or interest on costs. R.S.O. 1980, c. 298,
S. 21 (8, 9).

(6) Le ministre ne doit prélever sur le
Fonds aucun montant pour acquitter les
intérêts sur le montant du jugement ou celui
des dépens. L.R.O. 1980, chap. 298, par.
21 (8) et (9).

Intérê ts

24.-{l) This section applies only to pay-

24 (1) Le présent article ne s'applique

ments out of the Fund made by reason of an
insurer being named a designated insurer.

qu'aux paiements prélevés sur le Fonds pour
l'unique raison que l' ass ureur est nommé
comme un assureur désigné.

(2) Where a payment is made out of the
Fund by reason of an insurer being named as
a designated insurer, the limits payable out
of the Fund shall be those prescribed by this
section and not those prescribed by section
23.

(2) Si le paiement est prélevé su r le Fonds
du fait que l'assureur est nommé comme
assureur désigné , le montant maximal de ce
paiement est prescrit par le prése nt article et
non par l'article 23.

Application

Limits
payable in
respect of
designated
insurer

Champ d'application

Montant
limite payable
à l'égard de
l'assureur
désigné
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Idem

(3) ln respect of any application for payment of damages arising out of motor vehicle
accidents occurring in Ontario on or after the
1st day of March, 1981 , the Minister shall not
pay out of the Fund more than the total
amount of $200,000, exclusive of costs, for
ail damages on account of injury or death to
one or more persons, or loss of or damage to
property occasioned in Ontario by any one
motor vehicle insured with a designated
insurer and arising out of any one accident,
provided that any claims arising out of any
loss of or damage to property shall have priority over any daims arising out of any bodily injury or death to the extent of $10,000.

(3) En ce qui concerne une demande en
dommages-intérêts présentée à la suite d'accidents de véhicules automobiles survenus en
Ontario le 1er mars 1981 ou après cette date,
le ministre ne doit pas prélever sur le Fonds
un montant supérieur à 200 000 $, à l'exclusion des dépens. Ce montant représente la
totalité des dommages-intérêts versés à une
ou plusieurs personnes à la suite de blessures
ou d'un décès ou de la perte de biens ou de
dommages causés aux biens, occasionnés en
Ontario par chaque véhicule automobile
assuré auprès d'un assureur désigné , à
l'égard de chaque accident. Toutefois, les
réclamations en dommages-intérêts concernant la perte de biens ou les dommages causés à ces biens, priment celles qui ont trait
aux blessures ou aux décès, jusqu'à concurrence de 10 000 $.

Idem

Idem

(4) ln respect of any application for payment of damages arising out of motor vehicle
accidents occurring in Ontario on or after the
1st day of January , 1977, and before the 1st
day of March , 1981, the Minister shall not
pay out of the Fund more than the total
amount of $100,000, exclusive of costs, for
ail damages on account of injury or death to
one or more persons , or Joss of or damage to
property occasioned in Ontario by any one
motor vehicle insured with a designated
insurer and arising out of any one accident,
provided that any daims arising out of any
loss of or damage to property shall have priority over any daims arising out of any bodily injury or death to the extent of $5,000.

(4) En ce qui concerne une demande en
dommages-intérêts présentée à la suite d'accidents de véhicules automobiles survenus en
Ontario le 1er janvier 1977 ou après cette
date, mais avant le 1er mars 1981, le ministre
ne doit pas prélever sur le Fonds un montant
supérieur à 100 000 $, à l'exclusion des
dépens. Ce montant représente la totalité des
dommages-intérêts versés à une ou plusieurs
personnes à la suite de blessures ou d'un
décès ou de la perte de biens ou de dommages causés aux biens, occasionnés en Ontario
par chaque véhicule automobile assuré
auprès d'un assureur désigné, à l'égard de
chaque accident. Toutefois, les réclamations
en dommages-intérêts concernant la perte de
biens ou les dommages causés à ces biens,
priment celles qui ont trait aux blessures ou
aux décès, jusqu'à concurrence de 5 000 $.

Idem

Idem

(5) ln respect of any application for payment of damages arising out of motor vehicle
accidents occurring in Ontario on or after the
1st day of September, 1969, and before the
1st day of January, 1977, the Minister shall
not pay out of the Fund more than the total
amount of $50,000, exclusive of costs, for ail
damages on account of injury or death to one
or more persons, or loss of or damage to
property occasioned in Ontario by any one
motor vehicle insured with a designated
insurer and arising out of any one accident,
provided that any daims arising out of any
Joss of or damage to property shall have priority over any daims arising out of any bodily in jury or death to the extent of $5 ,000.

(5) En ce qui concerne une demande en
dommages-intérêts présentée à la suite d'accidents de véhicules automobiles survenus en
Ontario le 1er septembre 1969 ou après cette
date, mais avant le 1•r janvier 1977, le ministre ne doit pas prélever sur le Fonds un montant supérieur à 50 000 $, à l'exclusion des
dépens. Ce montant représente la totalité des
dommages-intérêts versés à une ou plusieurs
personnes à la suite de blessures ou d'un
décès ou de la perte de biens ou de dommages causés aux biens, occasionnés en Ontario
par chaque véhicule automobile assuré
auprès d'un assureur désigné, à l'égard de
chaque accident. Toutefois, les réclamations
en dommages-intérêts concernant la perte de
biens ou les dommages causés à ces biens,
priment celles qui ont trait aux blessures ou
aux décès, jusqu'à concurrence dé 5 000 $.

Idem

Additional
payment

(6) Where a payment has been made out
of the Fund by reason of an insurer being
named as a designated insurer and the
amount of the judgment, excluding interest
thereon, exceeds the limits of the Fund as
determined un der subsections (3) to (5),

(6) Si un paiement est prélevé sur le
Fonds en raison du fait que l'assureur est
nommé comme un assureur désigné, et que
le montant du jugement, à l'exclusion des
intérêts, est supérieur aux montants limites
qui peuvent y être prélevés conformément

Paiement supplémentaire
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upon receiving the final payment by the designated insurer, the Minister shall pay to the
original judgment creditor an additional
amount determined in accordance with the
following formula:
R
A = (J -F) x J
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aux paragraphes (3) à (5), le mmtstre, sur
réception du dernier paiement qu'effectue
l'assureur désigné, verse au créancier initial
en vertu du jugement, un montant supplémentaire calculé conformément à la formule
suivante:
M = (J-F) x

~
J

selon laquelle :

where,
A = The amount to be paid to the original judgment creditor under this
subsection.

M

= Le

montant à verser au créancier
initial en vertu du jugement, aux
termes du présent paragraphe.

F = The amount paid out of the Fund.

F = Le montant prélevé sur le Fonds.

J = The lesser of,

J = Le moins élevé des
suivants:

montants

(a)

the amount of the judgment, excluding interest
thereon and costs therein;
or

a)

le montant du jugement, à
l'exclusion des intérêts et
des dépens;

(b)

the liability limit of the
motor vehicle liability policy issued by the designated
insurer.

b)

le montant maximal de
l'obligation qui est prévu à
la police de responsabilité
automobile délivrée par
l'assureur désigné.

= The

total amount recovered from
the designated insurer with respect
to the judgment by the Minister.

R = Le montant total que recouvre le
ministre de l'assureur désigné, relativement au jugement.

Partial
dischargc of
judgmcnt
debt

(7) Where any amount is recovered from
any other source in partial discharge of the
judgment debt, the maximum amount prescribed in this section shall be reduced by the
amount so paid, and any amount paid out of
the Fund in excess of the amount authorized
by this section may be recovered by action
brought by the Minister.

(7) Si un montant recouvré d'une autre
source est imputé au paiement partiel de la
créance constatée par jugement, le montant
ainsi imputé est déduit du montant maximal
prescrit au présent article. Le ministre peut
recouvrer, au moyen d'une action, la partie
du montant prélevé sur le Fonds qui excède
le montant autorisé au présent article.

Paiement partiel

lntercst

(8) The Minister shall not pay out of the
Fund any amount for interest on a judgment
or interest on costs. 1983, c. 12, s. 7.

(8) Le ministre ne doit prélever sur le
Fonds aucun montant pour acquitter les
intérêts sur le montant du jugement ou celui
des dépens. 1983, chap. 12, art. 7.

ln té rets

1nterpretation

25.-{1) ln this section, "residence" shall
be determined as of the date of the motor
vehicle accident as a result of which the damages are claimed.

25 (1) Dans le présent article, la
«résidence» d'une personne est établie en se
fondant sur la date où est suivenu l'accident
de véhicule automobile qui a donné lieu à la
demande en dommages-intérêts.

Interprétation

Paymcnts to
non-rcsidents

(2) The Minister shall not pay out of the
Fund any amount in favour of a person who
ordinarily resides outside of Ontario unless
such person resides in a jurisdiction in which
recourse of a substantially similar character
tô that provided by this Act is afforded to
residents of Ontario, and no payment shall
include an amount that would not be payable
by the law of the jurisdiction in which such
person resides. R.S.O. 1980, c. 298, s. 22.

(2) Le ministre ne prélève aucun paiement
sur le Fonds pour le compte d'une personne
qui réside ordinairement en dehors de l'Ontario, sauf si elle réside dans le ressort d'une
compétence législative où un recours de
caractère semblable à celui que prévoit la
présente loi est offert aux résidents de l'Ontario, et aucun paiement ne doit comprendre
un montant que n'accorderait pas la loi en
vigueur dans le ressort où réside cette personne. L.R.O. 1980, chap. 298, art. 22.

Paiement s
aux non-résidents

Costs

26.-{1) The Minister shall pay out of the
Fund costs of an action but not more than

26 (1) Le ministre paie les dépens d' une
action par prélèvement sur le Fonds. Toute-

Dépens

R
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the actual disbursements and fees as awarded
in the judgment as between the parties to the
action.

fois, ce montant ne peut être supérieur aux
débours et aux frais adjugés aux termes du
jugement entre les parties à l'action.

Idem

(2) Where, by reason of an action having
been maintained in part by an insurer, an
application under this section is for payment
out of the Fund of only part of the amount
of the judgment obtained in the action, the
Minister shall not pay out of the Fund more
than that part of the costs of the action as
awarded in the judgment as between parties
to the action that bears the same proportion
to the whole of such costs as the total
amount of the judgment, less the amount of
the insurer's interest in the judgment, bears
to the total amount of the judgment.

(2) Lorsque, à la suite d'une action pour- Idem
suivie en partie par un assureur, une
demande faite en vertu du présent article
porte sur le paiement, par prélèvement sur le
Fonds, d'une partie seulement du montant
obtenu par jugement, le ministre ne doit pas
prélever sur le Fonds à l'égard des dépens,
une somme supérieure à celle que représente
le rapport qui existe entre d'une part, le
montant des dépens adjugés, aux termes du
jugement, entre les parties à l'action, par
rapport à la somme totale des dépens et,
d'autre part, le montant total accordé aux
termes du jugement, déduction faite de l'intérêt de l'assureur dans ce jugement, par rapport au montant total effectivement accordé.

Solicilor's
fee

(3) Where a solicitor has completed the
application referred to in subsection 7 (1)
and the assignment of judgment and has
issued execution and filed it with the sheriff,
the solicitor is entitled to a fee of $30 out of
the Fund, and such fee includes disbursements.

(3) Lorsque l'avocat a rempli la demande Honoraires
de l'avocat
visée au paragraphe 7 ( 1), a effectué la cession du jugement, a obtenu une saisie-exécution et l'a déposée auprès du shérif, il a le
droit de percevoir des honoraires de 30 $
prélevés sur le Fonds. Ces honoraires comprennent ses débours.

Direction of
Minister for
payment of
solicitor's fee

( 4) If the Minister is satisfied that it is not
feasible to issue and file execution as
required under subsection (3), the Minister
may waive such requirements, and in such
case the solicitor is entitled to the fee under
subsection (3). R.S.O. 1980, c. 298, s. 23.

(4) Si le ministre reconnaît qu'il n'est pas
pratique d'obtenir et de déposer la saisieexécution visée au paragraphe (3), il peut en
dispenser l'avocat. Dans ce cas, l'avocat a
droit
aux
honoraires
prévus
au
paragraphe (3). L.R.O. 1980, chap. 298, art.
23.

Directives du
ministre à
l'égard de
paiement des
honoraires de
l'avocat

Bill of costs
to be taxed
and filed

27.-(1) No money shall be paid out of
the Fund under or in respect of an order or
judgment until the bill or bills of costs of the
barrister or solicitor acting or who acted for
the applicant in the application or action that
resulted in the order or judgment, as
assessed on a solicitor and client basis, is
filed with the Minister.

27 (1) Aucun montant ne doit être prélevé sur le Fonds en vertu ou à l'égard d'une
ordonnance ou d'un jugement tant que ne
sont pas déposés auprès du ministre le ou les
mémoires de frais, liquidés sur la base des
dépens avocat-client, de l'avocat qui représente ou a représenté le requérant lors de la
requête ou de l'action qui a donné lieu à l'ordonnance ou au jugement.

Liquidation el
dépôt du
mémoire de
frais

fees limited
to taxed
costs

(2) No amount shall be charged or
received either directly or indirectly for legal
services in connection with any application or
action referred to in subsection (1), other
than the amounts as assessed on a solicitor
and client basis in the bill or bills of costs.

Restriction
(2) Dans le cadre de la requête ou de l'ac- concernant
tion visée au paragraphe (1), seuls les mon- les honoraires
tants pour services juridiques liquidés sur la
base des dépens avocat-client figurant au
mémoire de frais peuvent être facturés ou
perçus, soit directement soit indirectement.

No order
required

(3) No order is required to assess such a
bill. R.S.O. 1980, c. 298, S. 24.

(3) La liquidation de ce mémoire ne Ordonnance
non requise
nécessite pas d'ordonnance. L.R.O. 1980,
chap. 298, art. 24.

